Chapitre 14
Les représentants élus
du personnel

Application. Les représentants élus en 20 questions, p. 274
1. L’employeur doit organiser des élections pour les délégués du personnel, dès lors que l’effectif de 20 salariés est atteint depuis un an. 

Faux.

2. Tout salarié peut être candidat aux fonctions de délégué du personnel, dès lors qu’il a au moins un an d’ancienneté dans l’entreprise. 

Vrai.

3. Les délégués du personnel sont élus pour deux ans, renouvelables. 

Faux.

4. Les délégués du personnel ont pour mission principale de présenter à l’employeur les réclamations individuelles et collectives des salariés. 

Vrai.

5. Les délégués du personnel ont droit à des heures de délégation mensuelles. 

Vrai.

6. L’employeur doit organiser une réunion par mois avec les délégués du personnel. 

Vrai.

7. Le comité d’entreprise est doté de la personnalité civile. 

Vrai.

8. Les membres du comité d’entreprise sont désignés parmi les délégués du personnel présents dans l’entreprise. 

Faux, ils sont élus.

9. Les membres élus du comité d’entreprise ont droit à un crédit d’heures, mais seulement pour les membres titulaires. 

Vrai.

10. La durée du mandat des membres du comité d’entreprise est de deux ans renouvelables. 

Faux.

11. Le comité d’entreprise dispose d’un budget de fonctionnement alloué par l’employeur. 

Vrai.

12. Le comité d’entreprise peut disposer d’un budget pour les activités sociales et culturelles. 

Vrai.

13. Le comité d’entreprise a droit à un local aménagé fourni gratuitement par l’employeur. 

Vrai.

14. Le CHSCT doit être mis en place dès lors que l’entreprise atteint l’effectif de 25 salariés. 

Faux.

15. Le CHSCT est composé notamment de membres élus du CE. 

Vrai.

16. Le CHSCT peut déclencher une procédure d’alerte, en cas de danger grave et immédiat dans l’entreprise. 

Vrai.

17. Les membres du CHSCT ont droit à un crédit d’heures dont le nombre varie en fonction de l’effectif de l’entreprise. 

Vrai.

18. Les réunions du CHSCT ont lieu au moins une fois par trimestre. 

Vrai.

19. Un comité d’entreprise européen doit être institué dans les entreprises ou les groupes d’entreprises de dimension communautaire, qui occupent au moins 1 000 salariés et comportent au moins un établissement employant au moins 150 salariés dans au moins deux des États membres. 

Vrai.

20. Ces effectifs doivent avoir été atteints en moyenne au cours des 36 mois précédents. 

Faux.

Entraînement à l’examen, p. 275
1. Cas pratiques, p. 275
■ Cas pratique n° 1

Que pouvez-vous lui dire à ce sujet ?

Problème juridique : quelles sont les modalités de présentation des réclamations ?
Principe juridique : chaque salarié peut présenter directement à l’employeur des réclamations concernant ses conditions de travail. Les délégués du personnel peuvent présenter à l’employeur les réclamations individuelles ou collectives des salariés.

L’employeur ne peut pas exiger que les salariés lui présentent directement leurs réclamations, sans passer par les délégués du personnel ; cela reviendrait à empêcher le fonctionnement régulier des délégués du personnel et à commettre un délit d’entrave.

En l’espèce : le dirigeant de l’entreprise ne peut pas exiger des salariés qu’ils adressent directement leurs réclamations à leur supérieur hiérarchique sans passer par l’intermédiaire des délégués du personnel.

■ Cas pratique n° 2

Que lui conseillez-vous ?

Problème juridique : les délégués du personnel peuvent-ils contester la validité d’un licenciement décidé au vu d’une preuve vidéo ?

Principe juridique : aucune information concernant personnellement un salarié ne peut être collectée par un dispositif qui n’a pas été préalablement porté à la connaissance du salarié (C. trav., art. L. 1221-9 et L. 1222-4) ; cela concerne notamment les systèmes de vidéosurveillance, caméras, badgeuses… De plus, le système de surveillance des salariés ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives des restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir, ni proportionnées au but recherché.

Les délégués ont un droit d’alerte, notamment en cas d’atteinte aux libertés individuelles. Donc, si un délégué du personnel constate une atteinte aux droits des personnes ou aux libertés individuelles dans l’entreprise, non justifiée par la nature de la tâche à accomplir, ni proportionnée au but recherché, il en saisit immédiatement l’employeur qui doit procéder sans délai à une enquête avec le délégué du personnel et prendre les dispositions nécessaires. En cas de carence de l’employeur ou de divergence de points de vue sur la réalité de cette atteinte, le salarié, ou le délégué du personnel, saisit le Conseil de prud’hommes qui peut ordonner les mesures à prendre pour faire cesser cette atteinte (C. trav., art. L. 2313-1).

En l’espèce : les délégués du personnel peuvent introduire une action en justice visant non à demander la nullité du licenciement du salarié, mais visant à demander le « retrait d’éléments de preuve obtenus par l’employeur par des moyens frauduleux qui constituent une atteinte aux droits des personnes, à savoir la mise en place d’une caméra de surveillance à l’insu des salariés ».

■ Cas pratique n° 3

Qu’en pensez-vous ?

Problème juridique : le comité d’entreprise peut-il mandater un expert-comptable ?

Principe juridique : le comité d’entreprise peut se faire assister par un expert-comptable, rémunéré par l’entreprise, dans un certain nombre de cas, et notamment lorsque l’entreprise est partie à une opération de concentration. Cet expert-comptable est choisi par le comité d’entreprise et il a pour mission de vérifier les éléments d’ordre économique, financier ou social nécessaires à la compréhension des comptes et à l’évaluation de la situation de l’entreprise. Cet expert-comptable a accès aux mêmes documents que le commissaire aux comptes ; il a aussi accès aux documents de toutes les sociétés concernées par l’opération.

En l’espèce : l’expert-comptable mandaté par le comité d’entreprise peut accéder à tous les documents nécessaires à sa mission et il a libre accès à l’entreprise. Le gérant se rendrait coupable du délit d’entrave en empêchant l’expert-comptable mandaté par le comité d’entreprise d’exercer sa mission.

■ Cas pratique n° 4

Que lui conseillez-vous ?

La question de droit est : quel est le tribunal compétent pour statuer sur la régularité des élections des représentants du personnel ?

En droit, les contestations relatives à l’électorat et à la régularité des opérations électorales sont de la compétence du tribunal d’instance (articles L. 2314-25 et L. 2324-23 du Code du travail).

L’employeur, les électeurs, les candidats et les organisations syndicales peuvent contester les opérations électorales dès lors qu’ils justifient d’un intérêt à contester.

La contestation peut aboutir à l’annulation des élections.

En l’espèce, il faut donc conseiller à ce salarié d’aller porter l’affaire devant le tribunal d’instance et non pas devant le Conseil des prud’hommes, qui n’est pas compétent pour statuer sur ce type de contentieux.

■ Cas pratique n° 5

Qu’en pensez-vous ?

La question de droit est : le fait d’atteindre l’effectif de 50 salariés rend-il obligatoire l’organisation des élections du comité d’entreprise ?

En droit, un comité d’entreprise doit être constitué dans toute entreprise employant 50 salariés et plus (C. trav., art. L. 2322-1). L’effectif de 50 salariés doit avoir été atteint pendant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 3 années précédentes.

En l’espèce, nous n’avons pas suffisamment d’éléments pour savoir si l’effectif de 50 salariés a été atteint pendant 12 mois, consécutifs ou non, au cours des 36 derniers mois. Si oui, l’employeur devra effectivement organiser des élections. Si non, il pourra attendre encore quelques mois.
2. Questions de cours, p. 275
Les réponses aux questions de cours doivent être recherchées dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Quelles sont les attributions des membres du comité d’entreprise ?

Voir chapitre 14, II : Le comité d’entreprise, F) Les attributions économiques et professionnelles.

2. Quelles sont les activités sociales et culturelles gérées par le comité d’entreprise ?

Voir chapitre 14, II : Le comité d’entreprise, I) Les attributions sociales et culturelles.

3. Qu’est-ce que le comité d’entreprise européen ?

Voir chapitre 14, IV : Les autres comités, D) Le comité d’entreprise européen.

3. Étude de document, p. 276
1. Synthèse des faits

Des représentants du personnel travaillant en équipes de week-end et bénéficiant à ce titre d’une rémunération majorée effectuent leurs heures de délégation en partie sur la semaine. L’employeur leur rémunère ces heures en se basant sur le montant des heures effectuées en semaine, c’est-à-dire en appliquant un tarif pondéré. Les salariés ne sont pas d’accord avec cette comptabilisation de leurs heures.

2. Procédure

Les représentants du personnel saisissent le conseil de prud’hommes
Demandeur : représentants du personnel / Défendeur : l’employeur

Le conseil de prud’hommes donne raison aux salariés.

L’employeur fait appel : Appelant : l’employeur / Intimés : les salariés

La cour d’appel infirme le jugement prud’homal.

Les salariés se pourvoient en cassation

Demandeurs à la cassation : les salariés / Défendeur à la cassation : l’employeur

La Cour de cassation casse l’arrêt d’appel. 

3. Prétentions des parties

– Position de la cour d’appel (arguments de l’employeur) : si les heures de délégation prises en semaine des salariés travaillant habituellement le week-end n’étaient pas pondérées, elles seraient payées sur la base d’un taux horaire majoré de 1,5279, ce qui serait discriminatoire par rapport aux salariés ayant un horaire de travail habituel en semaine.

– Moyen du pourvoi (position des salariés) : les salariés demandent le paiement de leurs heures de délégation majorées selon le tarif week-end.

4. Problématique juridique

L’employeur peut-il appliquer un coefficient modérateur sur des heures de délégation ?

5. Solution en droit

Pour la Cour de cassation, l’utilisation par les représentants du personnel des heures de délégation ne doit entraîner aucune perte de salaire. Les représentants travaillant le week-end et bénéficiant d’heures majorées, ne peuvent subir de perte de rémunération du fait de l’utilisation de leurs heures de délégation en semaine.

6. Solution en l’espèce

En l’espèce, les salariés ont eu raison de réclamer que leurs heures de délégation soient calculées sur le même mode que leurs heures de week-end. Le contraire ayant pour effet de diminuer leur rémunération.
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